
Chambre des Représentants. 

StANCE ou !8 NovÊ111BI\! 1866. 

_.,. 
lodifications à la législation qui 1·égit la caisse des dépits et censignaLions, 

la œmpt.abllité et la caisse d'amortissement. 

EXPOSÉ DES mOTll'S. 

MESSIEURS, 

Les lois organiques destinées à assurer la bonne gestion de nos finances fonc­ 
tionnent avec toute la régularité.désirable. Néanmoins les dispositions qui régissent 
le service des dépôts et consignations ne sont pas exemptes d'imperfections. C'est 
dans le but d'y rémédier que le Roi me charge de soumettre à vos délibérations le 
projet de loi ci-annexé. 

Ces imperfections sont dues, en grande partie, à la circonstance que les dispo­ 
sltions ont été empruntées à la France, où cependant, politiquement et administrati­ 
vement, le service est placé dans de tout autres conditions que chez nous; de là 
quelques incohérences,. quelques contradictions qu'il est nécessaire de faire dispa­ 
raitre. Je les signalerai en donnant les motifs des dispositions du projet de loi. 

ART. i, 2 et 5.-L'arliclc ter rend applicable à la Caisse des dêpôts et cousigna­ 
tions les articles 39 et 56,;de la loi du 15 mai 184-6 sur la comptabilité de l'Etat. 

En matière de saisies-arrêts et oppositions, il existe, pour le service des dépôts 
el consignations, des lois particulières, qui n'ont pas été expressément abrogées 
p~r la loi du 15 mai 1846. C'est ainsi, par exemple, que les lois du 25 nivôse et-du 
6 ventôse an XIII, disposent que les oppositions à la restitution des cautionnements 
seront faites, soit directement à la Caisse d'amortissement, soil aux greffes des 
tribunaux. 

A~t•on entendu, par les articles 59 et 40 de la loi du tomai 184-6, porter atteinte 
à ces lois particulières? La question est plus ou moins controverseble .. 

Pour justifier l'abrogation des lois spéciales en matière de significations à charge 
de l'État, on peut argumenter de la ~énéralité des termes de la loi de comptabil_ité; 



fNo2!.j '( 2 ~ 

on peut invoquer le passage de l'exposé des motifs de celle loi, où il est dit, en 
parlant de l'article 40. , 

" Aué~né lo'i na· tracé )usqtiic1' de règle précise pour déterminer à quels fonc­ 
, ticnnaires doivent ~-re ..faites -les itt>t-ttwetiOOS-de eesaiooe tt'86fflffles-à payer par 
, l'État, et de saisies-arrêts ou oppositions sur ces sommes. L'absence d'une règle 
, sur ce point laisse de l'incertitude sur les devoirs à remplir par les différents fonc­ 
, tionnaires pour l'effet des nodÏicâtions de cette espèce, et devient parfois une 
> source d'embarras. La marche la plus sûre et la plus rationnelle est que la signi­ 
, fication soit faite au chef du département ministériel par qui le payement doit 
, être autorisé, el qui pourra donner les ordres nécessaires pour la suite légale des 
» actes signifiés. , 

On pourrait ajëuter que ½ea articlea W e\ 40:cte:1a te,i. 1sur là comptabilité s'ap­ 
pliquent à toutes les dépenses à charge du trésor public; qu'il y a lieu de considérer 
ici le mot dépense comme synonyme 11n mot payement, que le législateur a êga­ 
lement employé, et que le service des dépôts et consignations étant dans les attri­ 
butions de l'administration de la trésorerie, il n'y a aucune raison pour faire des 
distinctions que la loi n'a pl'i's'e'.i'p1'isiléttfltft élib§è~ , 

A ces raisons, l'on peut répondre que la loi du t5 mai t846, par cela seul 
qu'elle trace une règle générale I est censée ne pas avoir dérogé aux lois spéciales; 
que la loi de comptabilité a un caractère plutôt politique que civil; qu'elle a tout 
particulièrement pour but de régler, dans l'intérêt de la reddition des comptes, les 
devoirs de l'administration des finances envers la nation, el ttôn pàs de détermine!' 
les obligations des citoyens entre eux relativement aux droits dont l'État aurait été 
constituè le détenteur Mgat po·urr leur compte; que , dès lors, il cotrViëht de ·distin­ 
iguer entre l'Étât lèl~bite11r, et l~ÈHtt 'défiositairé; que ~l'11illè'iirs les artrcles ,59 ët 140 
:fo11t parti'~ dü 'èhBl)Ït're ltl1e fü 1ôi dè ètim)>tabi\l\'é 'qfii traite des ïJrescripliotis ~ dté­ 
chèarrcea, ~e qui Mt de nàffüre ?i 'ex~l1tW~ ~b'tlfe :,dêe d'applicabîlité de ées articles 
aux dépôts, le dépositaire ne pouvant prescrire; que, en onree , le~ dépôts à tilj'e 
'de eonsignatlcna, trotamtnent, doivent êti'e restitués dans les ùbt jolll's 1de la de­ 
mande, et sàrl's qu'il soit bésoin d'une 'àùt\Wis'àtioh préalable', pa'r l'agencie bidts ont 
été effechtës ( loi du 28 nivôs'è, ab XHf); 'qu'il est done et d'à'ntata frlus 'nét!è's~à1rc 
que toutes lës sîgnifi'è'àtions se fassent ·à 'cel'te à'geî\ce, ttue, t<:!~ sig'ffifletttiofis •e'nlf'e 
les mains du chef du Département mini'sté'riet auraient J1tn'êiln\'éflietlt grà'Ve tf:exi~dsér 
l'Etat à devoir payer deux fois, si la restitution était faite, par l'agent en province, 
·dans I'inteïvalle qui les sépare de la è'omtmthfüa:tion Be'eès iict~ à f1ageiù payeur. Il 
y a plus: c'estque les articles 54 à 410 ·de nôtre 16i dé'iiomptabHité on't1êté'è1nprtm­ 
t~s aux lois françaises des 29 'jàdvier fl8"31 'èt 9 jtli11ët -1·83'5-; or, en Francé, 'ron 
îi'a 11ulleine#t 'erHènd'n porter auélnte ~ 1a lég?slatfün spéciale. Les frfütmaux de ee 
pajts ayaht décrdé q·ue le décret du t_8 août t8G7 n'Jétait ,.ras lipplrcalife aux fonds 
'dtmt la Oaisse dès dépôts et eonsignations àwit 1~ régie, il a fallu une loi partitù'­ 
fière, èellë du 8 juillet 1857, pdur étendre au servi-ce de la Caisse les dispositions 
de ce décret. 

MQis •si·, dans 11 état de la l(ti'slatfo\!l , les hrticle's ·'59 1et 40 tl'e fü lo'i: d~ comptabi­ 
litè ne concernent point la Caissè ld'es dêpMs et cotls~n-a\ièns, chm autre côté les 
1t>ls 1dtt 2a nivôse et du 6 Vènlô'se 'àn XIPI' prèsèntèbt dès incot'lvël1i~h'ts pratiques 
(lUH\êc'e~sitènt un changen'l~nt cfe 1sy~tèm'è, 
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J)':tb<\r4, 1'a,l}tio1J ~~" lit1r!f peut dµr.er ~Q An~,.~ qéf~~~ Q'.une dispo,nio41i a.crv• 
bl~bJç 4 celle 4,; 1:arli\d.e q9, .(le 1'1 lpi 4ft. (j~,mqt~mt~;, pqi,, la r4p"hé, d~, (9.i~e ~s 
sig~ifi~li~ffS a"~ gr.~ff~. ~e~ lf,bllllPAA ()bJlgp f a~ll)jQÎij~Jt.i:qn,d.e ~· Qllqu~r.irct I\V~Qt 
d~. r~•ity~f lff, Ç~UJ.ÎR.UJH~WC[).~ 1 ~'il p'ex\~\f pqh1i A~ gr~m,. qqelq~ 9Aut;tc\f1 lég~(; 
cq 41-'i eof..t'ai(l,t deJ l~.Dttnu·s. 11i "é~~t~ 4,w f~çD}~~~t~s q"'•I ~pp,~ d~1faire M~q,rt 
aussrbien dans l'int~ë~.~e ~Jî;t~l q~eitlaw cçluj 4~~ (lré,a~iArfl. 

Les articles t, 2 et 3 du projet ont donc pour but, tout en mettant un terme au 
d~ut.~ qui 1>i>ttrt1aiL- e,,ater s11n la portée des a.rti:ales 39 eJ 401, de •r.acer 7 en cette 
matière,. une Qègli,- de. ecndulte précise,o~ SÏJl}f>le. C'est l'objel p11ineipœleJl\8Rt de 
J'ac~lo 3. 

Je Vlffl iAdiquor• los nsolifs des distineücns quiil éta-blit. 
Lea consigna.lioll8> rigies pal! la lol du. 281 niivfrsei an Xlll, sopb resbituéesl saq~ 

qa'll se.il besoin èiuqe auto~i-sation de radminis\eat.ion querle seeviee concerne. Ces 
consignations sont des contrats réels dont l,'èxêculipn doiu néeesaairement ·s~eft'eo .• 
tuee dans le lieu même de, la réalisation de l'acte. Il esb donc indispensable que 
toutes les &ignificatious y soient faites. 

Bien que la Caisse des dépôts et consignations ait la régie des cautionnements en 
numéraire et en fends- publcics exigés des personnes, qui prennent part aux a'dj_ucli- • 
cations, 011 qui obtiennent· dee concessions de 'travaux: d'utilité publique - (loi du 
u; novem-bre t8-i7. art. 'ly - i\1 est il remal'quer que la resntuüon des cautionne­ 
ments-en fonds pul>lics a lieu snr l'ond'l'e de l'adminlsteatlon qui a fait procéder à 
l'adjudi®tion, sans 17interven~i'on, <lu• Dêparrement des Finanees - (art. 3 et i de 
l'arrêté royal du 2~ décembre 1862). -La même marche est suivie' pour les dépôts' 
effectués préalablement à toute adjudication ou entreprise par les personn,es qui 
se présentent pour soumissionner. 'Il est <lès lors convenable de prescrire les 
signifi,catiq1)s,,. .&~il, au. D,çp~r,tçroen~ minisJéri~! ou à l'~dtp\~istraliAn q,w1 l'entre­ 
prise CQQc~m.E;,, spi~ ~.4.b.t1r.e~u. ~P l'.;.igeR~ qpi,Jo1t cf('ec;tqer. la rewise ~~ valeura 
dée,o~~e~.. , , , 

Qu,ani, aux ~?,Vljf!P~ewcP1s foqr11i~ cn.p,u,nitratre~ojt 1iar les cQo;ip~abj~!J nitbli~s,. 
soit pa~ der, j\01,1triJ.>u;ib,les ~q v.eFtu, dç, lit loi,~~ 2A apù] ~~j~, ~ojt ,1 EfrlPP. par des, 
entrepreneurs, adjudicataires ou concessionnaires, comme la restitution nt p~u~ en. 
être effectuée que sur ordonnance ou mandat de la Trésorerie, il n'y a pas d'incon­ 
vénient àt appliquer aux sigpifications dlacl8'$[•y1 rellll1fè la règll? tracée par l'arti­ 
cle 40 deila lbi d11 Ui ma1i 1846. 

Vous r.e,nar.querez, Messieurs, que. les.signiflcarioos dfaotes de cession sont dis­ 
pensées. du, r~nau\lollement quinquennal p.resorat ,paa,fi'llr~ 59idei cette 101. 

Les raisons de cette ·r.eswiotion, a Ulll art. 59, eb: 56 ~· dispos11iio11s> q,u\ on L éL~ em ~ 
pnunLées également à. la législation de FIPan~e,, sont. fac1leSt à sa1s1ti, Les art•. 14 et 
15 de la lot française du,9sjuillet, -18~0.hdisposJ'nl, eu, effeL: 

• ÀRT. -14. - Toute saisle-arrët ou opposition sur dês sommes dues par'l'·Etat, 
,, toutes significations de cession ou transport desdites sommes et toùies autres 
D ,ayant J)OUr objet d'en âhêter 1è payement, n'auront d'effet que pendant cinq an­ 
, nées, à compter de leur date, si elles n'ont pas êté.renouvelêesdans ledit délai; 
, quelsque soient d'ailledrs les actes, traités ou'jugements intervenus sur lesdites 
,, oppositions et sigplûcatione., tn consèquenœ , ellés seront, rQ,ées d'office des 
,, registres dalns lesquels elles auront été' inserités, et ne seront pas corn prisés, d~ns 
, les certificats prescrits par l'art. i4 d~ la loi du .19 févrièr t792, et par les arti­ 
, cles 7 et 8 du décret du t8 août 1807. 
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~ ART, US. - Les saisies-arrêts, oppositions et significations de cessions ou 

• tra111poru, et toutes autres faites jusqu'à ce jour, ayant pour objet d'arrêter le 
> payement des sommes dues par l'Etat, devront être renouvelées dans le délai 
, d'un an. à partir de la publication de la présente loi, et conformément aux dispo­ 
, sitions ci-dessus prescrites, faute de quoi elles resteront sans effet, et seront 
> rayées des registres dans lesquels elles auront été inscrites. , 

Mais ces dispositions, qui assimilent aux sairie1-arrêt1 et oppositions les cessums 
ou tra113poru de créances, pour leur appliquer la même déchéance, étaient motivées 
par des considérations tirées de l'organisation française, qu'on ne peut guère invo­ 
quer en Belgique, et néanmoins la mesure n'a pas été admise chez nos voisins sans 
opposition; il y a plus : la loi du 8 juillet 1857 a consacré l'exception qui vous est 
proposée, pour les cessions ou transports, contrairement à ce qu'avaient décidé les 
articles J4, et US de la loi du 9 juillet i836. 

Déjà, à l'occasion du vote de cette dernière loi par la Chambre des Députés, 
M. Vivien, entre autres, avait fait des objections sérieuses. 

• c Veut-on, disait ce député, que le cessionnaire d'une créance qui a fait con- 
,. naître son droit d'une manière régulière, soit obligé de reproduire tous les cinq 
,. ans, à peine de déchéance, le titre en vertu duquel il est devenu propriétaire de 
• la créance? Mais. s'il n'obéit pas à cette injonction, qu'arrive-t-il? L'ancien pro- 
• priélaire est dépossédé, on ne le payera donc pas, Entend-on ne pas payer non 
,. plus le cessionnaire? • 

31. Delair, commissaire du Gouvernement, répondit : 

c Le transport saisit le cessionnaire vis-à-vis 'du cédant, mais vis-à-vis de l'ad- 
• ministration la signification n'a d'autre effet qu'une opposition. Pourquoi? Parce 
• _que le ltlinisire ordonnateur n'a pas connaissatwe de la signification qui est faite 
, au Trésor, et qu'à son égard, le créancier qui a traité avec lui reste son crêan­ 
• cier, au moins apparemment, la liquidation et l'ordonnance étant faites en son 
> nom. , 

Or, cesraisons, peut-on les invoquer chez nous, en présence de l'art. 40 de la l01 
de comptabilité, qui veut que toutes les significations aient lieu entre les mains du 
chef du Département ordonnateur? Et peut-ou raisonnablement exiger que ce Dé­ 
partement considère le cas échéant comme créancier de l'Etat celui qui, par acte 
en forme, régulièrement notifié, a fait abandon de sa créance? 

Du reste, même en France. comme je viens de le dire, le principe a été modifié, 
à cause des inconvénients et des iniquités qui pouvaient en être la conséquence. 

Supposons, a-t-on dit, que cinq années se soient éeoulêes sans renouvellement 
depuis la signification du transport. Dans l'intervalle, le cédant, poursuivi par des 
créanciers, aura subi des condamnations, et des saisies-arrêts où oppositions auront 
étè faites au Trésor sur la créance primitivement transportée. Si,, dans cet état, le 
Trésor, considérant la signification des transports comme n'ayant plus d'effet, à 
défaut de renouvellement dans ce délai, payë , soit au cédant, soit à ses créanciers 
opposants, d'après les art. -14 el HS de la loi du 9 juillet 1856, ce payement sera 
valable; et cependant, d'après le droit civil, il en serait tout autrement. D'un 
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autre côté, si le Trêsor ne paye pas, et que le cessionnaire vienne renouveler la 
signification <le son transport postérieuremeet aux saisies-arrêts ou oppositions <les 
autres erêanciers <lu cédant, comment devront être téglés les droits de ces créan­ 
ciers et du cessionnaire? 

Aussi ]a Chambre des Pairs. appelée à se prononcer sur la question à l'oeeasiou 
de la loi <ln 8 juillet 1857, a-t-elle écarté la disposition sur les observations du comte 
Roy, de MM. Tripier et Girod de l'Ain. Ces ~fossieurs ont fait valoir (JUe le ces­ 
sionnaire étant propriétaire de la créance, il y aurait grand inconvènien: et injustice 
à le dépouiller au profit soit du cédant ou des créanciers de celui-ci, soit d'un nou­ 
veau eesslonnaie-, par cela seul qu'un délai de cinq ans se serait écoulé sans renou­ 
vellement. 

Et la Chambre des Pairs, touchée de ces considérations péremptoires, n'a pas 
voulu assimiler les cessionnaires aux créanciers opposants, comme l'avait fait la 
loi du 9 juillet t 856, et comme nous avons cru également pouvoir le faire, en 
empruntant à la législation française antérieure à la loi du 8 juillet 183 7, les art i­ 
ci es 59 et 56 de notre loi de-comptabilité. 

ART. 4. - L'article 4 du projet modifie l'article 4t de la loi "1e comptabilité. 
lequel doit son existence à un malentendu. 

La section centrale avait proposé, par amendement, une dispos ilion ainsi 
conçue . 

• Le montant des cautionnements dont I.e remboursement n'a pas été effectué 
'Il faute de justification suffisame , dans le délai d'un an à compter Ile la cessation 
., des fonctions du titulaire, ~era versé à 1a Caisse des dépûts et consignations. , 

On ne voulait pai. que le service des cautionnements devînt une espèce de hanque 
de dépôt au profit de personnes étrangères à l'administration. 

C'était le motif de l'amendement. ,Il avait été emprunté à la loi française du 
9 juillet 1856, avec cette différence qu'en France le versement est facultatif. 

Mais lorsque la loi de comptabilité fut discutée à la -Charnbre des Heprèsentnnts , 
celle-ci é.t.ait <léjà saisie <lu projet de loi erganique de .la Caisse d'nmon issement , 
des dépôts el eonsiguetrons. Le Ministre des Finances fit observer que l'amende­ 
ment ne serait pas susceptible d'exécution, s1 ce projet de .loi ill:iit admis; ear , 
ajn;llait le Ministre, il serait impossible de verser dans fo caisse des dépôts et con­ 
signations des fonds qui y soïü déjà. C'était confondre le fait matériel d111 versement 
avec la législation en matière de consignation, 
En effet, si la caisse des dépôts et consignations reçoit les enutionnements des 

comptables, ces fonùs ne sont cependant pas ri>gis parr les mêmes principes que 
les consignations. L'amendement.ne fitmvait avolr <l'autre sigurûcation que ile l'aire 
passer les cautionnements du régime êtabli par l'nrrètè du Oouverncment provi­ 
soire du 2~ novembre -1850, sous celui de la lni du 28 nivôse an Xlll. Néanmoins, 
l'objection du Minislre n'ayant pas rencontré de contraùicteurs, l'on décida que, 
après l'année de la cessation des fonctions, les cautionnements ne prnduiraient 
plus d'intérêts. 

Cel article 4t donne souvent lieu à des réclamations fondées en équité, nécessite 
des écritures, des demandes de renseignements; fait perdre â d'anciens compta­ 
hies, quelquefois à <les veuves, à des orphelins, l'intérêt d'un capital que cependant 
l'f~lal fait fructifie-r. 

3 
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ÂRT. 5. - l.'article 5 a pour btll de réserver à l'itat le bênéfiee de la preserip­ 
tien. On sait que )a caisse des consignations, comme tout possesseur à litre prê­ 
caire, ne peut prescrire. Si donc, par fe·fait de la consignation, il y a interversion 
de titre, en ce sens que la Caisse se trouve irrévocablement substituée au débiteur 
qui consigne, il s'ensuit que celui-ci, étant définitivement libéré, ne peut plus se 
prévaloir de la prescription. C'est le cas, notamment, pour les consignations eff'ec­ 
tuécs par application de l'article 37 de la loi de comptabilité : elles équivalent à 
payement. 

La disposition proposée fait rentrer, sous ce l'apport, les eensignanens dont il 
s'agit, Lien qu'elles soient ordonnées par la loi, dans ta catégorie des consignations 
volontaires; et, en effet, de la part de l'Rtat, la consignation a tous les caractères 
d'un acte spentanê, le législateur n'ayant certes pas entendu, en prescrivant la 
consignation, contracter Je moindre engagemen~ vis-à-vis des créanciers, mais 
simplement procurer à l'administration le moyen de se décharger d'une créance par 
mesure de régularisation. D'où la conséquence que. faute d'acceptation p~r le eréan­ 
cier, ses hêrit iers ou ayants cause, le Trésor conserve le droit de prescrire, et, pu 
suite, celui de retirer la consignation. 

La question eomroversèe de savoir si le fait du versement dans la Caisse des 
consignations peut être considéré com~e un acte interruptif de la preseriptien , est 
résolue par le dernier paragraphe. 

AR'I', 6. - L'article 2 de )a loi du 28 nivôse an XIII dispose: 

" La Caisse d'amortissement tiendra compte aux. ayants droit de l'intérët Je. 
, chaque somme consignée, à raison de 5 p. 0/o par année: cet intérêt courra du 
» 60111e jour a près la consignation, etc. • 

La même règle est applicable aux cautionnements en numéraire des entrepre­ 
neurs et concessionnaires de travaux publics; ces cautionnements étant assimilés 
aux consignations par l'article i de la loi du t5 novembre !847. Le terme de 
60 jours accordé à la Caisse pour convertir les dé1,ôts en rentes sur l'État a paru 
trop long. Des raisons d'équité ont déterminé la modification de ce régime, tandis 
que, de son côté, l'Administration et ses agents en province trouveront de grandes 
facilités dans le nouveau mode de calculer les intérêts. 

Aujourd'hui, les intérêls, considérés comme fruits civils, s'acquérant jour par 
jour, il faut, pour établir un décompte, rechercher d'abord le soixantième jour du 
dépôt, ensuite le nombre de jours écoulés depuis cette date jusqu'au jour du rem­ 
boursement, en tenant compte - et c'est là une difficulté pratique réelle - des 
moisde 28, 29, â0 ou 51 jours, et des années de 565 et de 566 jours. 

A I'avenir, les intérêts se liquideront, mois par mois, le mois compté à raison 
de 50 jours el l'année à raison de 360. . 

Cc mode de procéder sera d'une utilité incontestable : offrant aux préposés Je la 
Caisse une méthode pins simple cl moins sujette à erreur, elle leur procurera une 
économie de travail. L'Administration centrale, à son tour, pourra épargner Je 
temps qu'elle doit mettre actuellement à la vérification de longues et fastidieuses 
liquida lions 'd'intérêts, qui sont souvent suivies du renvoi des pièces en 'provinee, 
pour y être régularisées. 

Le nouveau procédé facilitera, d'ailleurs, l'introduction d'un système de compta- 
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bilité ayant l'avantage de meure chaque agent de la Caisse à même de eonstater 
aisément la parfaite exactitude de ses comptes d'intérêts. 

ART. 7 .- Des considérations non moins puissantes d'équité ont motivé l'article 7. 
La Caisse des dépôts et consignations, en effet, alloue, pour les cautionnements des 
comptables, un intérêt de 4 p. 0/o; elle n'accorde que 5 p. 0/o aux fonds des mineurs. 

La loi du i 6 décembre i 851, en la désignant pour recevoir à titre provisoire les 
fonds des incapables, a eu pour but <le garantir leur patrimoine. Si, d'une part, 
celle garantie offre un avantage incontestable, il y a évidemment d'autre part 
lésion quant au taux de l'intérêt; el cette circonstance fait que les conseils de 
famille éprouvent une certaine répugnance à faire usage de la Caisse des consigna­ 
lions. Mais les dépôts à la Caisse sont souvent obligatoires, et ne peuvent en être 
retirés que pour des causes déterminées. - (Articles a7 et 61 de la loi du 16 dé· 
cembre i85t.) · 

On peut, à la vérité, objecter pour justifier, jusqu'à un certain point, la modi­ 
cité de l'intérêt, que les dépôts dont il s'agit n'ont pas le caractère de placements 
permanents; que la Caisse ne jouit point du bénéfice du terme; qu'augmenter le 
taux Je l'intérêt, c'est exposer la Caisse à recevoir beaucoup de dépôts dans tes 
temps d'abondance, alors que l'intérêt serait généralemen l peu élevé, el, par suite, 
à de nombreuses demandes de remboursements dans les moments de pénurie : de 
là, pour la Caisse, la nécessité de réaliser quelquefois à bas prix des fonds publics. 

C'est pour éviter ces inconvénients que le projet de loi ne règle point, d'une 
manière invariable, le taux de l'intérêt; et pour ce qui est des fonds de mineurs, 
on se réserve de distinguer par voie administrative les dépôts qui ne deviendraient 
exigibles qu'à une époque déterminée - la majorité des ayants droit, par exemple, 
- de ceux qui ne constitueraient véritablement que des dépôts provisoires, en 
attendant un placement définitif; ceux-ci seraient régis par l'art. 19U du Code 
civil; les autres seraient assujettis à des conditions qui leur enlèveraient plus ou 
moins le caractère <le dépôt, pour en faire des espèces d'obligations à terme, ce qui 
permettrait à la Caisse de se prévaloir de l'art. i 186 du Code civil. 

AnT. 8. - L'art. 5 de la loi du 28 nivôse an XIII, est ainsi conçu: 

a Le recours sur la Caisse d'amortissement pour les sommes consignées dans 
li les mains de ses préposés, est assuré à ceux qui auront fait la consignation, à la 
, charge par eux de f afre enrequtrer, dans le délai de cinq jours, les reconnais­ 
, sances desdits préposés, au bureau de l'enregistrement du lieu de la con­ 
, signation • 

Le Gouvernement ayant l'intention d'appliquer aux reconnaissances dont il s'agit 
le principe du récépissé à talon - (art. 4 de la loi du 15 mai 18~6), - l'art. 5 de 
la loi de nivôse (disposition qui, du reste, est peu en harmonie avec notre système 
<le finance ou de comptabilité publique), n'aura plus de raison d'être; le contrôle 
résultant <le la reconnaissance à talon sera assurément plus elflcace que la garantie 
que possède actuellement la Caisse. 

ART. 9. - On l'a déjà dit : la Caisse des consignations, à raison de la précarité 
de son titre, ne peul prescrire. Il s'ensuit que les fonds qu'elle détient à titre <le 
dépôt peuvent être perpétuellement réclamés. La règle s'applique aùx consigna- 
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lions ·to\ontAires comme aux eouslgnations judiciaires et légales. Elle s'étend aux 
intérêis qui en forment l'aceeeseire. Mais les consignations n'ont pas aoutes 1pot1r 
objet des fonds lirigieux : tel n'est pas le caractère, entre autres, des ccnsignatlons 
pour eause de minorité, d'interdretiun , pour ga1·an11e ou cautionnement; rien rie 
s'oppose-donc à ce q11e los intérêts soient payés pénodiquemeat. ainsi que, en gêne­ 
raol, oela se pratique d'ailtenrs en ce qu.1 concerne les capitaux pupillaires, 'les ra 11- 
tiounemenrs ,pour droits de succession en snspens, etc .• lorsque les intéressés et) 
font la demande. 

Un n'\'iis du com,e,1 tl'Élat, du l '&- mars J80g,, étend M1x intérêts des eauucnoe­ 
ments l'Art. 2217 du Co.de eiv1l; il y a même raison '1c décider à l'égard des mtèrêts 
·des consignalions nun litigieuses. 

ART. 10. - Celle disposition n'a guil'1'C besoin {le comrnerïtaire. C'est l'applica­ 
tion de la toi du 5 juin 1850 à /Jcs consignations qui comptent de trente-cinq à 
soixante années d'existence. Depuis plusieurs années, il ne se produit plus de rècta­ 
mations relativement à <les eonsiguauons effectuées sous le t·é'gime impérial; et 
quant à celles qul datent de l'époque d'e la réunion de la Belgique ù la llollnmle , s-i 
quelque demande surgit encore de loin en loin, li n'est quesuon que de faibles 
sommes, outre qu'il devient de jour en jour plus dilnci'le aux intéressés de justifier 
de leurs qualités. Il convient, dès lors, ·de rêguh11•iscr et d'apurer celle partie du 
service , en prononçant une déchéance qui empêche ces dépôts de subsister indéû­ 
niment. C'est ce qui a eu lieu par 1a loi do 5 juin '18~0, à l'égard des fonds prove­ 
nant des anciennes dèpositaireries , dom le Gouvernement belge avait été mis en 
possession en oxêcution du traité Du 5 jnin '-1842 'et de la convention du 19 juillet 
'-1'815. 

AaT. H1 - La loi du 15 novembre 1847, orgaaique du service des dépôts et 
eonsignatioas , n'a pas eu pour but de le soustraire, comme en France, à l'acuon et 
à la responsabilité un Ministre des Finances. Bien que la loi et les ordonnances ren­ 
dues en France sur la matière nous aient servi de guides, le lègislateue n'a pas eu 
d'autre intention, en 184 7, que d'établir un contrôle et un mode de comptabilité 
spécial, afin de faire cesser la confusion qui régnait dans le service. ~ 

11 D'accord avec los explicntious du Gouvernement, la section centrale - « porte 
• le rapport fait en son nom i, - entend que le projet de loi n'a d'antre but, en 
• créant une administration de fonds de dépôts, qne de foncier un contrôle, une 
• strrveîllance , sons 'la garantie 'du pouvoir lrgis1utrf, afin de 'centraliser toutes les 
, opérations ile recette et de dépense. • 

La quatrième section avau seulement demandé, afin .. de se rapprocher un peu 
plus du système français, que les placements de fonds eussent lieu d'après t'av1s 
conforme de la commission de surveillance ( 1). La section centrale, par 1'orgaine de 
son rapporteur, 11. De l\hn tl'Attenrode, répond: • La demande est itiadmi~sib1c; 
, car ce serait Uécharget· le Ministre de la responsabilité devarit les 'Chambres, • 

(1) En France, il s11ffis:1il, d'(\près la loi du 28 avril 1816, d'un Mis du directeur 6ênéral, ap­ 
,prou\é par ln c'71nmission tic surveillnnee, pour la vente el les achats de fonds de la Caisse La. loi 
du 31 mars t837 exige de plus. dans l'intérêt du crédit pnbtic, l'approbation du &finisll·c des Fi­ 
nanres, C'est le seul pouvoir qui lui nit 'été conféré sur les opératiens de la enisse, 
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Le Ministre des Jt"ioances étant donc la seule autorité constitutionnellement res­ 
ponsable, il est nécessaire qu'il ait toute liberlé d'action, sauf, bien entendu, la sur­ 
veilJance instituée par la loi, et à charge de rendre compte aux Chambres de ses 
actes. 

Or, l'obligation résultant, pour lui, de soumettre à l'avis préalable de la com­ 
mission de survei~lance les placemen~s et-les réalisations (articles H et f 3 de la 
loi du 15 novembre i8t.7), ne sàurait guà~ se justifier. · 

En eff"et, ou la commission est favorable à la mesure, et voilà la responsabilité 
divisée, racle approbatif donné ~ar elle qui vient, en quelque sorte I COUVl'ir 

le Ministre; ou bien il y a désaccord, et dans ce cas, le Ministre, convaincu de 
l'utilité de l'opération, en passant outre - et if peul être de son devoir et de sa 
dignité de le faire - assume une responsabilité d'aut~nt plus grande, que le dés­ 
accord 'connu est de nature à exercer une influence défavorable sur des combinai­ 
sons de crédit public auxquelles les opérations 4e la Caisse des dépôts el consigna­ 
tions devraient, dans la pensée· du Gouvernement, se ra!lacber, et produire ainsi 
un eft"et moral capable de-çomprometlre le succès de ces combinaisons. 

Ces considérations ont motivé l'art. t i , qui modifie les art. t t et t 5 de la Joi du 
t5 novembre i817, de manière à éviter toute confusion d•attribution, à placer la 
responsabilité là où elle doit être, tout en laissant à la commission de surveillance 
le droit d'investigation le plus absolu, le plus complet, le pouvoir de se faire rendre 
compte de toutes les opêrations, d'exiger, enfin, la communication des documents 
et écritures qu'elle jugerait convenable de consulter. 

ART. 12. - Cette disposition est la consêquenee iles articles 4, 5, 8 el t t du 
projet; elle n'a pas besoin d'explication. 

Le Ministre des Finatices, 

FRÈRE-ORBAN. 
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PIDJII' Il 101. 

LÉO-POLD Il, 

Nous AVONS ARRtTt ET ARRtTONS: 

NotP& Mmislre des F,oauçes présentenp, en. Notre nom, 
à la CbambrBS. des Reprèeotaots, l~ pro,iël dA lo, dPn! la 
teneur suil : 

• AM'HlLI PBRHIBR. 
,, 

l,.At; it,iticlfij SQ ~l 6614e la IP.i ~u, t,5, rgAi t~ so,J.\~ ~er,(lps 
applicq~~ a»~ rQ,od~ dont l,t r.~i, ~$L çqqftée ~. la Caiijse des 
dépôts et consignations. 

N~,nmoins les c~ionnairçs sont disP,e~és du reneuvelle­ 
ment prescrit par ces articles. 

AnT. 2. 

Le terme de cinq ans, fhé par les articles 39 el 56, ne 
prend cours, pour 1~ significations faites ailleurs qu'au siégé 
de l'administration de la Caisse ou à ses agences en province. 
qu'à dater du dépôt de sommes 011 valeurs grevées de saisies­ 
arrêts ou eppositiens. 

ART. 5. 

Les saisies-arrêts, oppositions, cessions el généralement 
toutes significations relatives à des sommes ou valeurs con­ 
fiées à la Cal~ ~çs dépôts el consignations auront heu, sous 
peine de nullité, savoir: 
Pour les consignations, au bureau de l'agent qui les a 

reçues, 
Pour les dépôts préalables à l'effet de prendre parl à des 

adjudications ou entreprises, ainsi que pour les cautionne­ 
ments en ronds publics mentionnés au n° 1 de l'article 7 de 
la loi du '.15 novembre i847, soit au Département ministé­ 
riel ou au siége de l'admimstrauon que l'entreprise concerne, 
soit au bureau du dépositaire; 

Pour les cautionnements en numéraire, au siége de l'ad­ 
ministration de la Caisse. 



ART. 4. 

Mis 'êlru\iori'nëiilëiftirde tôthptables dont Je remboursement 
Hi~ ~â½!. ~tê 'é'lruM1Ïê, fcfütë 'il~ ~roductioo ou de justification 
sürff~Htë'\lâoi le d@lfiî d'lfüé !innée, à compter de Ja cessa­ 
i~~rJ"lfés· i'bii~tiô'ti§; tteMnt Vërsés à la Caisse des coosigoa- 

1 \ii511t 
ART. 5. 

A me'ïl)s de stipulaiion contraire, l'article 2 de la loi du 
~8 nivôse an :XIII et l'article i26f du Code civil, sont appli­ 
cablœ aux consignations de toute .nature, faites à la dé­ 
charge du Trésor, soit volontairement, soit en exécution de 
l'à rôL . · 
èës éoîis1gr\atiôffs iàb(êrrdrlîpenl point la presenptlon. 

AM: 6. 

i...'intérêt des consignàtions et des cautionnements qui leur 
sont llssîmilés',:co111·t du premier du mois qui suit celui du 
versement; il eesse te dernier jour du mois qui .précède le 
rembou rsement, 
te niôis esi com"pté h ra'.isôn de trente jours. 

ART. 7. 

Le ta1i:x d'i1i'ièr~i des fonds des enfants mineurs, des inter: 
diu, tlës abs'~nts et dis faillis, peut être modifié, par arrêté 
royal, dans leditnite~ de 5 à 41/, p. 0/o. 

ART, 8. 

Les reconnaissances des consignations sont à talon; elles 
forment titre envers la Caisse des dépôts el consignations, à 
la charge par le déposant de se conformer au second alinéa 
de l'article 4 de la loi du 15 mai 1846. 

Ces reconnaissances, ainsi que les mandats et quiuanees 
des intérêts des consignations, sont exemptés du timbre et de 
l'enregistrement. 

ART, 9. 

L'article 2~77 du Code civil est applicable aux intérêts des 
consignations non litigieuses. 

ART. ·10. 

Le .Ministre des Finances fera publier au Moniteur la liste 
des consignations effectuées, sous les régimes français et 
néerlandais, dans la caisse instituée par la loi du 28 nivôse 
an XIII, et dent le remboursement ou le payement des inté­ 
rêts n'a pas été réclamé. 

Seront acquises au Trésor les consignations qui, dans les 
deux ans à partir de celle publication, n'auraient fait, de la 
part des ayants droit, l'objet d'aucune réclamation. 
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ART. H. 

Les plaeemeuts en rentes sur l'État ou en obligations du 
Trésor, des sommes disponibles de la Caisse des dépôts et 
consignations, leurs trans~rls et mutations, se feront sous 
l'autorité immédiate du Ministre des Finances. 

Les inscriptions au grand-livre et les extraits qui en sont 
délivrés portent l'annotation suivante : 

• La présente inscription ne sera transférée qu'en vertu 
» de l'autorisation spéciale du Ministre des Finances. • 

ART. i2. 

Sont abrogés l'article 5 de la loi du 28 nivôse an XII 1; le 
second alinéa de l'article 57 et l'article 41 de la loi du rn 
mai 1846; les arûcles 11 et 15 de la loi du 1ii novembre 
1847. 

ART. 15. 

L'époque de la mise en vigueur de la présente 101 sera fixée 
par arrêté royal. 

Donné à Laeken, le 27 novembre 1866. 

LÉOPOLD. 
PAR LE HOI: 

Le 1'1inistn1- des Finances, 
FRÊRE-ORBAN. 


